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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mercredi Il mars 1987

La séance est ouverte à 14 heures.

Prières

DÉCLARATIONS AUX TERMES DE
L'ARTICLE 21 DU RÈGLEMENT

[Français]
LES RELATIONS FÉDÉRALES-PROVINCIALES

LE QUÉBEC-LA POSITION DU GOUVERNEMENT

M. Jean-Claude Malépart (Montréal-Sainte-Marie):
Monsieur le Président, nous avons vu la réponse que le ministre
des Finances (M. Wilson) a donnée au ministre des Finances
du gouvernement du Québec. Cette réponse est vraiment insul-
tante et arrogante pour tous les Québécois et toutes les Québé-
coises. L'attitude du ministre des Finances du Canada, c'est la
troisième réponse négative de ce gouvernement conservateur à
l'endroit des Québécois. On se rappelle le ministre des Com-
munautés culturelles qui demandait de l'aide pour financer
face au nombre de réfugiés grandissant qui rentraient au Qué-
bec. Le ministre de l'Emploi et de l'Immigration (M. Bou-
chard): Cela a été non. On a vu aussi le ministre de l'Environ-
nement, M. Cliff Lincoln, demander au ministre de
l'Environnement (M. McMillan) de l'aide pour dépolluer le
Saint-Laurent: Cela a été non. Et, encore une fois, ce gouver-
nement dit non aux Québécois et aux Québécoises.

Monsieur le Président, je suis convaincu qu'à partir
d'aujourd'hui les Québécois et les Québécoises diront non à
tous les députés conservateurs pour se débarrasser de ce gang.

majoration de 17 p. 100, tandis que les visites faites par des
personnes venues d'outre-mer se sont élevées à 2,1 millions,
marquant une majoration de 25 p. 100. L'Exposition de 1986 a
attiré beaucoup de visiteurs, mais ce ne fut pas le seul attrait.
Les visiteurs en Ontario ont augmenté de plus de 5 p. 100 par
rapport à 1985 et cela comprend un nombre accru de visiteurs
en hiver.
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Un facteur important de cette hausse a été la campagne
fructueuse de publicité intitulée: «Le Canada, un monde
voisin». Le même thème sera repris cette année. Nous tous de
la péninsule de Niagara nous entrevoyons une autre année
touristique sans précédent en 1987.

L'IMMIGRATION

LA DIMINUTION DU NOMBRE D'IMMIGRANTS

M. Dan Heap (Spadina): Monsieur le Président, il nous faut
une nouvelle politique d'immigration qui favorise la réunifica-
tion des familles. Bien que le nombre des immigrants ait
atteint près de 99 000 en 1986, il a quand même été inférieur
de 6 000 au nombre minimum de 105 000 que le ministre avait
fixé pour cette année-là, ce qui est par ailleurs bien inférieur
au nombre nécessaire pour empêcher notre population de dimi-
nuer. Il nous en faut 150 000 à 200 000.

Le gouvernement n'a pas réussi à admettre chez nous le
nombre d'immigrants qu'il estime nécessaire pour maintenir la
population et le potentiel économique du Canada. Cet échec
est surtout attribuable à la négligence au chapitre de la réuni-
fication des familles. Dans la catégorie «famille», le nombre
d'immigrants est déficitaire de 3 390 par rapport à celui que le
gouvernement s'était fixé, tandis que dans la catégorie «parents
aidés», il l'est de près de 21 000, et est même inférieur de 2 364
au chiffre pour 1984.

Le gouvernement n'a pas réussi à rattraper les retards
bureaucratiques dans les bureaux de visas à l'étranger, et il a
également instauré un nouveau système de points restrictif qui
décourage la majorité des candidats éventuels à l'immigration.

Je demande au gouvernement d'amorcer les entretiens qu'il
a promis d'avoir avec les organismes canadiens d'immigrants
en vue d'un nouveau programme en faveur de la réunification
des familles.


